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RESUME 

Le Docteur A. Ouaouich a effectue, dans le cadre du projet SI/MOR/94/801 
(Assistance d'urgence au Royaume du Maroc pour la mise en marche du laboratoire 
de contr6le de la qualite des produits de la peche d'Agadir), une mission au 
Maroc du 19 au 30 Mars 1996 en qualite de consultant en laboratoires de contr6le 
de la quali te. Les objectifs de cette mission decidee conjointement par le 
responsable du projet a l'ONUDI et le Directeur des Industries de la Peche 
(MPMMM) consistent a analyser, d'une part les services possibles que peut offrir 
le laboratoire d'Agadir et d'autre part les besoins presents et potentiels des 
industriels et de proposer un statut permettant au laboratoire de fonctionner 
de maniere reguliere et efficace (detail des taches dans la description de paste 
en annexe). 

Dans le cadre de cette mission le consultant a eu des seances de travail 
avec les responsables de la DIP au MPMMM, le personnel du laboratoire et les 
associations professionelles concernees (FIPROMER, UNICOP, Association des 
armateurs de la peche cotiere et de la peche industrielle). Particulierement 
deux reunions ant ete organisees, une a Rabat, a laquelle ont partcipe le 
Secretaire General de la FIPROMER et un membre de l'UNICOP, et a Agadir dans 
laquelle pratiquement toutes les associations sus-mentionnees etaient 
representees au niveau des responsables (avec une contribution tres active du 
President et du Secretaire General de la FIPROMER qui a deja signe une 
convention de cooperation avec le laboratoire) ou de simples membres. 

Comme resultat de ces contacts et consultations au Maroc, le LAIP, mis en 
place a Agadir par le MPMMM avec !'assistance de l'ONUDI, apparait plus que 
jamais comme l 'outil technique indispensable au developpement des systemes 
d'assurance qualite au sein des unites industrielles. Le role du LAIP sur lequel 
tout le mantle est unanime peut etre resume comme suit: 

Activites analytiques pour les besoins des industriels dans le cadre de 
l'auto-controle; 

Assistance aux unites industrielles dans la mise en place de l'HACCP et 
la realisation d'audits de leur systeme d'assurance qualite; 

Formation du personnel des unites industrielles dans les domaines divers 
de la qualite; 

Assistance aux industriels dans la mise au point de nouveaux produits 
(recherche developpement); 

Diffusion des informations technologiques aupres des industriels. 

Ces differentes tac hes qui sont detail lees dans le corps du rapport, 
constituent la base pour la definition d'un statut approprie pour le LAIP. 

Par ailleurs un consensus commence a prendre forme, en ce qui concerne la 
prise en charge a terme du laboratoire par la profession. Une formule souple et 
evolutive permettant de faire evoluer la situation d'une participation simple 
des industriels a la gestion et au financement du LAIP vers une prise en charge 
totale par la profession devra etre trouvee. 
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1. INTRODUCTION 

Le secteur de la peche joue un role economique et social tres important 
au Maroc . En particulier les revenus d'exportation generes par ce secteur n'ont 
cesse de croitre durant les annees 90. Ainsi en 1994 les exportations des 
produits de la mer ont atteint 209.000 tonnes pour une valeur de 5,8 milliards 
de Dirhams (plus de 680 millions de dollars E.U.) pour une production record de 
750.000 tonnes. De fa~on globale les marches les plus importants sont l'U.E. 
(54% en volume et 55% en valeur) et l'Asie (33% en volume et 307. en valeur). 

Afin de preserver sa place sur les marches et promouvoir davantage ses 
exportations le Marroc a entrepris depuis quelques annees la mise en oeuvre d'un 
vaste programme d'assurance-qualite au niveau du secteur industriel des peches. 
L'ONUDI a participe a ces efforts particulierement dans le cadre de trois 
projets: US/MOR/88/248 (Redeploiement et modernisation du secteur de la 
conserve), US/MOR/89/245 (Mise en place d 'une chaine pilote de froid de 
distribution des produits halieutiques), SI/MOR/90/801 (Amelioration de la 
qualite du poisson frais destine a l'industrie), et XA/MOR/90/801 (Mise en place 
d'un laboratoire de controle pour les productions industrielles des produits de 
la mer), complete par le projet en cours actuellement (SI/MOR/94/801 Mise en 
marche du laboratoire etabli dans le cadre du projet precite). La mise en place 
d'un laboratoire de controle de la qualite des produits industriels de la peche 
avai t pour ojectif de mettre a la disposition des industriels un outils 
technique necessaire a un auto-controle fiable. Commence en 1991, la mise du 
LAIP traverse a 1 'heure actuelle une phase cruciale avec la mise en route 
effective de ses departements techniques. Les analyses bacteriologiques sont 
deja effectuees et la mise en route des analyses chimiques et physiques est 
prevue pour juin prochain (1996). Par ailleurs les activites d'assistance des 
unites industielles pour 1 'introduction de 1 'HACCP sont devenues effectives 
apres la formation du personnel du laboratoire a l'etranger et au Maroc. 

Le LAIP devenant une realite, les industriels conscients de la necessite 
d'un tel outils pour leur systeme d'assurance qualite, s'y interessent tres 
fortement, les plus en avance proposant la prise en charge de sa gestion par la 
profession et la contribution de celle-ci au financement de son fonctionnement. 
La mission entreprise par le Dr. Ouaouich visait ainsi a reevaluer la situation 
a la lumiere des derniers developpements et a proposer un schema de gestion et 
de fonctionnement compatible avec le contexte locale. Le rapport ci-apres se 
propose done de decrire la situation actuelle des activites entreprises dans le 
domaine de la qualite en rapport avec le LAIP et de faire des propositions 
precises quant au futur de cette infrastructure. 

2. LE CONTEXTE ASSURANCE QUALITE AU MAROC 

Sous la press ion du marche, la quali te dans le secteur des produi ts 
halieutiques connait un developpement sans precedent au Maroc. Ce fut d'abord 
le resserrement des inspections et du controle intensifie des la fin des annees 
1989 et debut des annees 1990, puis la responsabilisation des industriels avec 
le developpement des activites d'auto-controle selon les principes de prevention 
des risques tel que requis dans les nouvelles reglementations internationales. 

Ainsi, apres la modernisation des outils de production (locaux et 
equipements) pour les mettre en conformi te avec les standards ex1ges, les 
entreprises du secteur industriel des peches se lancent dans l'HACCP adopte 
partout comme le concept d'assurance-qualite le plus sur. Cependant, des 
contraintes multiples subsistent encore, particulierement: 
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La maitrise des risques doit concerner toute la chaine, depuis la matiere 
premiere jusqu'au produit fini (voire jusqu'au consommateur) y compris les 
ingredients provenant d 'autres industries n' appliquant pas de systeme 
d'assurance-qualite, ce qui est encore difficile a realiser au Maroc; 

La limitation des ressources humaines appropriees ainsi que des moyens 
techniques et financiers rendent l'operation delicate a mettre en oeuvre; 

L'application de l'assurance-qualite ne peut etre realisee qu'avec la 
participation de tout le personnel. Or si le personnel technique est 
facilement receptif quanta l'objectif et a la necessite de l'assurance­
qualite ses gestes quotidiens ont bien du mal a s'adapter a la 
systematisation et au formalisme des actions que requiert l 'HACCP. En 
outre le personnel ouvrier qui est partie tres importantante du programme 
pourra etre difficilement integre a ce processus qui lui est completement 
etranger; 

Pourtant, a la lumiere des resul tats des discussions et des visi tes 
entreprises par le consultant de l'ONUDI les phases preliminaires de 
l'introduction de l'assurance qualite ont tres bien commence au Maroc dans le 
secteur des industries halieutiques. Au terme de cette mission le Maroc apparait 
comme l'un des tres rares pays d'Afrique ou les chances d'etablir ce concept 
dans un delai raisonable, sont tres elevees (qualite de l'expertise, capacite 
des industriels a reagir rapidement, potentiel particulier de competitivite du 
secteur halieutique ... ). 

3. BESOINS DE L'INDUSTRIE 

Les besoins de l'industrie halieutique dans le domaine de la qualite se 
rapportent aux moyens permettant d'abord de palier les contraintes sus­
mentionnees et repondre aux exigences essentielles pour se placer ulterieurement 
dans une situation de maitrise des changements devenus plus frequents pour 
assurer la competi ti vi te des produi ts. Dans les deux cas les acti vi tes du 
consultant ont permis d'identifier les besoins suivants classes selon un ordre 
prioritaire: 

Laformation: D'apres toutes les parties concernees c'est la priorite 
actuellement: Formation des industriels et leur personnel dans l'HACCP, 
des responsables qualite dans les analyses de laboratoire et surtout du 
personnel ouvrier pour lequel des methodes appropriees et du materiel de 
formation adapte au contexte specifique doivent etre mis au point. Le 
consultant a expose aux interlocuteurs rencontres indi viduellement ou dans 
le cadre de reunions organisees lors de la mission, l 'experience de 
l'ONUDI dans ce domaine. Les industriels ont exprime leur interet pour 
cette demarche et pourraient requerir l'assistance de l'ONUDI. 

Les analyses: Les industriels ont besoin de faire regulierement l'analyse 
de leurs produits pour s'assurer de l'efficacite de leur auto-contr6le et 
done du respect des standards cibles. Les grandes entreprises possedent 
leurs laboratoires propres mais ceux-ci ne sont pas en mesure d'effectuer 
certaines analyses sophistiquees qui necessi tent un appareillage tres 
couteux. Les petites et moyennes entreprises quanta elles, n'ont souvent 
pas de laboratoire propre. Pour toutes ces raisons les industriels ont 
besoin d'un outil technique d'analyse qui reponde a ces besoins avec tn1e 
la confidentialite requise. Ces besoins d'analyse ont ete exprimes aussi 
bien au niveau de la peche qu'a celui de la transformation des produits 
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halieutiques. La FIPROMER a deja signe une convention avec le LAIP et les 
armateurs se preparent a en faire autant. 

L'HACCP et les audits du systeme d'auto-controle: Les besoins sont enormes 
actuellement a ce niveau. La mise en place de l 'HACCP au niveau des 
entreprises des produits halieutiques necessite une assistance technique 
non seulement pour la formulation du plan mais surtout pour son 
application pratique qui reste delicate. Les audits internes destines a 
verifier si le systeme d'assurance-qualite applique respecte toujours les 
conditions pr6nees par la methode HACCP ne peuvent etre executes par les 
entreprises seules. L'assistance technique requise dans ce cadre au sein 
meme de l'usine restera pour longtemps encore tres importante voire meme 
indispensable. 

L'information: C'est un support necessaire a toutes les activites 
d'assistance technique entreprises. L'information est meme vitale en ce 
debut de mise en place de systemes d'assurance-qualite. Les industriels 
ont besoin d'etre au courant des technologies, des standards, des 
exigences de certains marches, afin d' ameliorer leur systeme de production 
et de !'orienter constament pour rester competitif dans un marche ouvert 
et changeant. La dissemination de !'information technologique est done 
considere par les industriels comme un besoin incontournable. 

La recherche-developpement: Les personnes rencontrees (du secteur pr1ve 
et de l 'administration) par le consultant considerent la recherche­
developpemt comme un facteur tres important pour le developpement du 
secteur des industries de la peche en raison du role crucial que joue la 
diversification de la production aux cotes de la qualite. Cependant compte 
tenu des urgences cet aspect est relegue pour le moment a un rang 
inferieur des besoins actuels par les industriels. Une assistance 
technique future aux unites industielles dans ce domaine est bien per~ue 
par toutes les parties concernees. 

4. SITUATION ACTUELLE DU LAIP ET PERSPECTIVES 

Les capaci tes du LAIP ne peuvent etre considerees qu' en rapport aux 
missions qui lui ont ete fixees. Or celles-ci pourraient aller au dela de 
l 'assistance directe aux entreprises privees du secteur dans les domaines 
precites. Le role du LAIP devrait contribuer du point de vue technique a la 
creation d'un milieu favorable au developpement de la qualite en etendant ces 
activites au milieu marin, aux sites de debarquement, aux problemes 
d'environnement lies au secteur (apres les normes ISO 9000 ce sont deja les 
normes ISO 14000 qui se mettent en place), aux differentes etudes et autres 
prestations de service que permettrait une telle capacite technique. 

(1) Situation actuelle du LAIP: 

Les ressources humaines: 

Le personnel est a l'heure actuelle limite et constitue du Directeur du 
laboratoire, d 'un Ingenieur specialise, charge du Departement de Biochimie -
Physique, d'un Biologiste-Virologiste responsable du Departement de 
Microbiologie et de deux techniciens de laboratoire. Ce personnel a ete forme 
dans les analyses de laboratoire et dans l'HACCP. Le consultant qui a suivi le 
montage du LAIP, depuis son tout debut a pu constater le travail interessant 
accompli et le chemin parcouru durant la derniere annee par ce personnel motive 
et qui renforce doucement mais surement sa capacite d' expertise. Le LAIP a 
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besoin en plus d'une aide-laborantine et d'une secretaire pour assurer une 
completer qualitativement la capacite d'intervention necessaire dans les 

domaines analytiques et assurance-qualite. Il ne manquera plus alors que la 
couverture des aspects information et recherche-developpement. L'augmentation 
du nombre du personnel quant a lui devra etre considere ulterieurement en 
fonction du volume de travail. 

Les locaux: 

Les locaux actuels du LAIP sont tres etroits. Une extension des 
equipements (Photometre d'absorbtion atomique, etuves de grande dimension ... ) 
ne peut etre faite par manque d'espace approprie. Par ailleurs le laboratoire 
n'est pas protege, l'entree donnant directement acces aux lieux techniques de 
travail. En outre il n'existe pas de locaux pour le stockage des echantillons, 
des produits chimiques et reactifs et d'autres ingredients. Il manque aussi les 
bureaux administratifs (Secretariat, Bureau du Directeur et salle des 
techniciens). Les nouveaux locaux, prevus au siege de la Delegation maritime 
pourraient convenir moyennant les modifications recommandees par le consultant. 

Les equipements: 

Les equipements techniques mis en place grace a l'assistance de l'ONUDI 
sont suffisants pour effectuer toutes les activites d'analyses microbiologiques 
et physico-chimiques les plus importantes. Cependant le peti t materiel et 
produits de fonctionnement doivent etre completes et leur stock regulierement 
renouvele afin d'assurer un fonctionnement regulier du laboratoire. 

Le LAIP par contre manque totalement de moyens de transport pour 
l 'acheminement des echantillons et le deplacement des techniciens vers les 
usines, ainsi que de materiel logistique: Ordinateur et imprimante, fax-tel. 
etc. 

Les activites: 

Les activites actuelles du LAIP sont limitees aux analyses 
microbiologiques. Les analyses physico-chimiques seront demarees en juin 
prochain. Des stagiaires sont egalement rec;us pour une formation dans les 
analyses microbiologiques. Les interventions d'assistance en HACCP restent pir 

le moment limitees, mais la mise en application des conventions signees avec les 
industriels et le renforcement de !'expertise du personnel aidant, ce secteur 
d 'activi te connaitra probablement un developpement rapide. Avec la mise en 
operation de la section chimie-physique le volume d' activite va augmenter 
considerablement. 

Statut et fonctionnement du LAIP: 

Pour le moment le LAIP est gere a partir du MPMMM et toutes les actions 
administratives et financieres sont prises au niveau central avec toutes les 
contraintes qui sont liees a ce type de gestion. On comprend ainsi la reticence 
de certains industriels qui ont saisi le potentiel que recele le LAIP en tant 
qu'outil d'assistance technique a la profession, a le garder dans son statut 
actuel allant jusqu'a proposer une session pure et simple au prive. 

Cette situation n'a pas empeche le LAIP d'entrer en operation gace au 
dynamisme du Directeur et a la motivation du personnel. Sur la base des 
constatations et des recommandations de tousles experts de l'ONUDI qui ont ete 
amenes a intervenir au LAIP les relations de cooperation et de confiance qui ont 
ete etablies par l'actuel Directeur avec les industriels du secteur ont ete 
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decisives dans le developpement actuel favorable que prend le LAIP. Ce climat 
sera encore pour tres longtemps determinant dans l'avenir. 

Le financement des activites du LAIP est effectue pour le moment a 100% 
a partir du budjet de l'Etat. Une participation des industriels aux depenses de 
fonctionnement est consideree aussi bien par le MPMMM que par la profession. Le 
mode de financement du LAIP dependra forcement de son statut. 

(2) Perspectives pour le LAIP: 

Con~u des le depart comme un outil technique a la disposition des 
industries de la peche, il ne peut y avoir plusieurs solutions pour le LAIP. A 
terme il doit etre cede a la profession qui beneficie de ses services. Son 
statut doit etre du type tres autonome. Sur la base des entretiens qu'a eu le 
consultant avec les industriels et les responsables de la DIP, une tel le 
solution est acceptee dans son principe. Cependant il semble admis de part et 
d' autre que le LAIP doit etre mis d' abord completement sur les rails avant 
d'envisager un statut quelconque. En attendant un mecanisme approprie (souple 
et efficace) devra etre trouve afin de concretiser la participation de plus en 
plus grande des industriels a la gestion du LAIP et au financement de son 
fonctionnement. 

En ce qui concerne les activites techniques le LAIP devra concentrer ses 
efforts sur les analyses et l 'HACCP y compris la formation et les autres 
prestations de service qui sont liees a ces deux domaines. Pour cela il est 
important de demarrer la section chimie-physique et d'envisager des que possible 
le renforcement des equipements du LAIP afin d'interesser toute la gamme des 
analyses. L'HACCP constitue la deuxieme composante a renforcer en commen~ant une 
intervention large au niveau des unites industrielles. 

La mise en place d'un systeme de collecte (banque de donnees) et de 
diffusion d'informations techniques et technologiques ne pourrait etre possible 
que lorsque le LAIP disposera de locaux suffisants et aussi de moyens humains 
(personnel qualifie) et materiels (hardware et software). Le meme probleme se 
pose pour la recherche-developpement. 

5. RECOMMAHDATIONS 

Les recommandations suivantes sont classees dans la mesure du possible par 
ordre de priorite: 

11 est tres urgent de proceder tres rapidement a l'achat et au 
renouvellement du petit materiel, des produits chimiques et reactifs ainsi 
que des milieux de culture afin d'assurer la continuation des activites 
du LAIP. Une interruption aussi courte soit-elle serait mortelle pour ce 
laboratoire qui vient juste de demarrer (liste etablie par le personnel 
du LAIP); 

Le demarrage de la section chimie-physique tres attendu devra se faire en 
juin prochain ( convenu entre le consultant et la DIP, recrutement de 
!'expert en cours par l'ONUDI); 

En matiere de materiel roulant il est recommande d'affecter le plus tot 
possible un vehicule utilitaire pour faciliter la mobilite necessaire au 
personnel pour se rendre dans les usines et pour l 'acheminement des 
echantillons; 
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Pour ce qui concerne le personnel les besoins subsistent en qualite et en 
quanti te. Le LAIP a besoin dans les plus brefs delais d 'une aide­
laborantine pour assurer tout ce qui est nettoyage et desinfection des 
locaux et des equipements. De meme la presence d'une secretaire est 
indispensable pour la reception des echantillons ainsi que le travail 
habituel de secretariat (les bulletins d'anlyses ainsi que les divers 
rapports techniques en particulier doivent etre imprimes sur machine a 
ecrire OU ordinateur). Pour le personnel existant la formation doi t 
continuer. Le Directeur du laboratoire en particulier, qui a fourni 
jusqu'ici un excellent travail, doit etre decharge des autres fonctions 
pour ne se consacrer qu'au LAIP (ne plus avoir de responbilite de Delegue 
adjoint et avoir son bureau au laboratoire). Avec une formation speciale 
type laboratoire mais horizontale on ne trouvera pas meilleur Directeur 
notamment pour un laboratoire en phase de demarrage; 

La prochaine formation du personnel du LAIP sur l'HACCP devra se faire au 
sein d'unites industrielles selectionnees dans lesquelles !'introduction 
de ce systeme d'assurance qualite devra etre entamee et poursuivie jusqu'a 
la certification (celle-ci devra etre commencee avec !'expert de l'ONUDI 
qui effectuera sa mission en juin prochain); 

Il est recommande de preparer un programme de formation approprie pour le 
personnel ouvrier des entreprises industrielles. Lors de la reunion tenue 
avec les industriels a Agadir le consultant avait expose !'experience de 
l'ONUDI dans ce domaine ce qui a souleve un grand interet de la part 
notemment de la FIPROMER qui a exprime son desir d'obtenir !'assistance 
technique de l 'ONUDI (une requete de la profession transmise 
officiellement serait consideree par l'ONUDI); 

Pour la recommendation relative a l'organigramme du LAIP, son statut et 
le mecanisme de foctionnement des propositions sont jointes respectivement 
en annexe (2, 3 et 4). 
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Fevrier 1996 

Projet du Gouvernement du Maroc 

(Assistance d'urgence au Royaume du Maroc pour la mise 
en marche du laboratoire de contr6le de la qualite des produits 

industriels de la peche d'Agadir) 

Designation du poste: 

Duree de !'affectation: 

DESCRIPTION DE POSTE 

SI/MOR/94/801/ll-54/07-20AO 

Consultant en laboratoires de contr6le de 
qualite 

0.4 mois (12 jours) y compris les jours de 
voyage 

Date d'entree en fonction: Du 20 au 31 mars 1996 

Lieu d'affectation: 

But du projet: 

Attributions: 

Rabat (7 jours) et Agadir ( 3 jours) et 2 
jours de voyage 

Le projet vise a apporter une assistance au 
MPMMM du Maroc pour mettre en marche le 
laboratoire de controle de la qual i te des 
produits industriels de la peche mis en place 
a Agadir avec !'assistance de l'ONUDI, et qui 
connait des difficultes techniques de 
fonctionnement. 

Le consultant en laboratoires de contr6le de 
qualite, en coordination avec le personnel de 
contrepartie et sur la base du travail 
execute par les autres consultants 
internationaux, particulierement le 
consultant en controle de qualite, aura a 
accomplir les taches suivantes: 

1. Analyser les differents services que peut 
offrir, actuellement et dans un futur proche, 
le laboratoire; 

2. Examiner sur un plan quantitatif et 
qualitatif les besoins presents et potentiels 
des beneficaires cibles ( secteur public et 
prive); 

3. Examiner les differentes possibilites compte 
tenu du contexte local permettant au 
laboratoire de fonctionner de maniere 
reguliere et autonome; 

4. Discuter avec les responsables du MPMMM et 
associations professionnelles des operateurs 
prives concernes les resultats des activites 
sus-mentionnees; 



Formation et experience: 

Connaissance linguistique: 

Informations 
supplementaires: 
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5. Preparer un rapport technique de la mission 
contenant des recommandations quant a la 
gestion et au financement des activites du 
laboratoire. 

Le rapport doit etre prepare conformement au 
systeme etabli par l'ONUDI pour les rapports 
techniques, soumis en 2 copies et accompagne 
par la diskette utilisant si possible le 
systeme Wordperfect WP 5.1. 

Biologiste/chimiste ou equivalent, specialise 
dans la transformation et le controle de la 
qualite des produits de la peche et avec une 
experience dans la gestion technique et 
administrative de laboratoires de controle de 
qual i te. Connaissance du contexte marocain 
souhaitable. 

Franc;ais. 

Le Royaume du Maroc a une cote maritime exceptionnellement longue de 
3 500 km et qui recelent des richesses halieutiques importantes et variees. 
Les captures ont atteint en 1990 556 000 tonnes. Une grande partie de cette 
production est exportee sous forme de produits frais, traites et/ou 
transformes, le reste etant absorbe par le marche national (consommation 
moyenne par tete d'habitant et par an estime a 7 kg en 1990). La valeur des 
exportations des produits de la peche en 1990 representait pres de 13% des 
exportations globales marocaines et 42% des ventes a l'etranger des produits 
alimentaires. Par ailleurs, le secteur des peches maritimes a induit en 1990 
plus de 132 000 emplois. 

La peche maritime est assuree par la flotte de peche hauturiere (en 1990 
407 bateaux ont peche 129 422 tonnes) et la flotte de peche artisanale 
(427 106 tonnes debarquees en 1990 par pres de 2 377 bateaux). 

les ports de peche sont au nombre de 25 dont 9 sur la Mediterranee et 
16 sur l'Atlantique et les principaux sont ceux de Tan-Tan, Agadir, Safi et 
Casablanca. 

Les industries de la peche sont representees par: 

les conserveries de poisson: Au nombre de SS usines, elles ont traite 
en 1992 pres de 110 000 tonnes. En 1991/92 le Maroc a export€ 65 117 
tonnes de conserves de poisson (sardines notamment), dont 60% vers la 
CEE; 

les usines de sous-produits: Elles sont 30 unites qui ont absorbe en 
1992 119 000 tonnes de poisson. La production est de l'ordre de 45 000 
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tonnes de farine de poisson et 13 000 tonnes d'huiles. Les exportations en 
1992 ont ete de 3 890 tonnes de farine et 1 933 tonnes d'huile; 

les semi-conserves: Elles comprennent les ateliers de salage et/ou de 
conditionnement de l'anchois. Au nombre de 41 unites elles ont traite 
plus de 10 000 tonnes en 1992. La quasi-totalite de la production est 
exporte vers les marches fran~ais et espagnol; 

les unites de congelation: Elles sont au nombre de 29 a congeler le 
pois son a terre. Elles ont produi t en 1992 9 298 tonnes. A cette 
quanti te viennent s. ajouter les 173 000 tonnes congeles a bord des 
chalutiers. Les exportations de produits de la peche congeles ont ete 
de 12 127 tonnes en 1992; 

les unites de transformation d'algues marines: Elles comptent 3 unites 
operationnelles avec une capacite de 59 000 tonnes d'algues par an. En 
1992 les exportations d'agar-agar etaient de 652 tonnes; 

les fabriques de glace: Au nombre de 26 ell es ont une production 
maximale possible de 1 238 tonnes/jour. 

Les industries de transformation ont done traite en 1992 231 180 tonnes, 
debarques notamment par la flotte de peche cotiere nationale, dont 43,6% 
(100 922 t) destines aux conserves et 51,6% (119 454 t) aux sous-produits. 

Les produits des industries de transformation exportes ont atteint 
73 000 tonnes pour une valeur de 150 millions $EU dont 60% sur la CEE, ce qui 
represente un apport considerable en devises fortes. 

Sur le marche interieur, le poisson frais continue de jouer un role 
important, quant aux produi ts transformes, seulement mo ins de 20% des 
conserves et une quantite negligeable de poisson congele sont ecoules 
localement (ce qui laisse des perspectives de developpement interessantes 
pour ces produits). 

Par ailleurs, la farine de poisson connait depuis quelques annees un 
developpement important sur le marche interieur en raison des besoins accrus 
du secteur de l'aliment de la volaille en plein essor. 

Le secteur des industries de transformation est par excellence un 
secteur pourvo;·eur d' emplois. Il fai t appel a une main d'oeuvre importante, 
estimee a 40 000 personnes, constitues a 80% de femmes. En outre, ce secteur 
favorise l'emploi de milliers d'autres personnes dans les activites annexes 
telles que la peche proprement dite, l'emballage, le transport, etc. Les 
investissements agrees en 1991 dans ce secteur se sont eleves a plus de 36 
millions de SEC. generant pres de 2 100 emplois. 

Afin de permettre au secteur de continuer a contribuer au developpement 
du pays, notamment en matie~e de securite alimentaire, de creation d'emplois 
et des apports en devises fortes, le Gouvernement du Royaume du Maroc a pris 
un ensemble de mesures permettant particulierement: 

d'encourager les investissements dans le secteur (simplification des 
procedures, prets a des taux avantageux, ... ); 

de garantir les approvisionnements en matiere premiere (mesures de 
conservation des ressources); 

de renforcer la recherche scientifique et la formation; 



13 

de moderniser les outils de production pour repondre aux imperatifs de 
diversification de la production et d'amelioration de la qualite des 
produits pour plus de competitivite sur les marches; 

de renforcer les infrastructures portuaires et les industries annexes; 

d'organiser et renforcer les circuits de distribution; 

de stabiliser les couts de production; 

de renforcer !es associations professionnelles qui jouent un role de 
plus en plus important dans le developpement du secteur. 

L'ONUDI a participe aux efforts entrepris par le Royaume du Maroc, 
notamment pour permettre aux produits industriels de la peche de repondre aux 
nouvelles exigences de qualite CEE et garder leur place sur ce marche qui est 
leur plus important debouche. L'assistance de l 'ONUDI s'est materialisee dans 
les projets suivants: 

Redeploiement et modernisation du secteur des industries de la peche 
{US/MOR/88/248) 

Etudiant le secteur particulier des conserveries, le rapport de l'etude 
a conclu a la mediocrite de la qualite de la matiere premiere et des produits 
finis et souligne la necessite d'ameliorer les conditions de preservation de 
la qualite des produits de la peche aux stades importants de la chaine de 
production (bateau, debarquement, usine). Les aspects laboratoire de controle 
de la qualite et formation ont ete egalement soulignes. Le laboratoire a ete 
realise a Agadir sur fonds DDIA et la formation est integree dans un projet 
regional dont le document est en cours de finalisation a l 'ONUDI. Par 
ailleurs, suit ace projet la majeure partie des conserveries marocaines ont 
ete modernisees tant au niveau des locaux qu'a celui des equipements. 

Assistance au Royawne du Maroc pour la mise en place d 'une chaine 
pilote de froid de distribution des produits halieutigues a Marrakech 
CUS/MOR/89/245) 

Cette etude a montre !'existence d'un marche interieur important pour 
les poissons pelagiq·ues frais de qualite' et a elabore une etude technico­
economique pour la mise en place d'une chaine de distribution de poissons 
pelagiques frais sur Marrakech. Cependant, la reussite d'un tel projet depend 
de la qualite du poisson frais achete au niveau du port. 

Intervention d'urgence au Maroc pour l'amelioration de la gualite du 
poisson frais destine a l'industrie CSI/MOR/90/801) 

Les conclusions de cette etude ont fait apparaitre un probleme 
preoccupant de la qualite de la matiere premiere due aussi bien aux 
conditions de capture et mise en cale (manipulation a bord) qu'a l'etat des 
bateaux (cales non isoles et ne pouvant permettre !'utilisation de la glace) 
et des conditions de debarquements. La recommandation principale de ce pro jet 
est la raise en place d'un projet pilote sur l'amenagement des cales de 
sardiniers. 
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Mise en place d'un laboratoire central de contr6le pour les productions 
industrielles des produits de la mer (Xf./MOR/90/630) 

Ce projet a permis de mettre en place un instrument technique 
operationnel et permettant d' effectuer toutes les analyses physico-chimiques 
et bacteriologiques des produits de la peche frais ou transformes et qu'ils 
soient destines au marche local ou a l'export. Compte tenu des exigences de 
qualite imposees sur les marches et des programmes d'assurance qualite qui 
seront developpes dans les unites de traitement et/ou de transformation, ce 
laboratoire est appele a jouer un tres grand role dans le futur. 

Afin de completer l 'ensemble des mesures prises pour une meilleure 
preservation de la qualite des produits de la peche et mettre en place un 
veritable systeme d'assurance qualite, le MP.MMM a demande a l 'ONUDI son 
assistance pour resoudre les problemes de deterioration de la qualite qui 
persistent encore aux trois points les plus importants de la chaine (bateau, 
port, usine). Les documents de projets relatifs ace sujet ont ete finalises 
et seront incessamment soumis a la recherche de financement apres approbation 
interne. 

Comme il G ete decrit precedemment, le Royaume du Maroc, dans le cadre 
de sa politique de developpement du secteur, a pris des mesures permettant 
d 'adapter ses produi ts industriels de la peche aux exigences du march€ 
europeen, et notamment celles de la Directive CEE sur la production et la 
commercialisation des produits de la peche qui est entree en vigueur. L' ONUDI 
a apporte une assistance importante et notamment la mise en place du 
laboratoire de controle de la qualite des produits industriels de la peche 
a Agadir et dont le role est comme suit: 

La mise au point des methodes et des teclmiques d' analyses et de 
controle de routine des laboratoires installes aupres des usines; 

L'expertise des resultats des controles effectues par les laboratoires 
des usines; 

L'assistance technique pour les usines dans le domaine de controles 
plus sophistiques et qui necessitent des moyens materiels et humains 
plus importants; 

L'assistance technique pour les usines dans le domaine de la formation 
des responsables de laboratoires; 

L'attribution eventuelle de labels de qualite destines a 
l'encouragement des exportations d'un plus grand nombre de produits 
industriels marocains de la peche; 

D'informer et d'aider au bon suivi des normes. 

Cependant, ce laboratoire connait des difficultes de fonctionnement qui 
l'empeche de jouer son role et notamment l'assistance aux usines de 
transformation dont les produits risquent d'etre exclus du marche europeen, 
leur principal debouche avec toutes les consequences possibles sur l'emploi 
et les revenus en devises pour le pays. 

En fai t, 1 'origine de ces difficul tes de fonctionnement remonte au debut 
de l'etablissement du laboratoire. Les fonds qui ont servi au financement du 
projet ont ete preleve sur la DDIA, 1990/91. Compte tenu du retard accuse par 
l'execution du projet et de la limitation des fonds prevus (insuffisance des 
equipements, notamment de fonctionnement, mission de l'expert international 
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ecourtee, une seule personne formee), tousles preparatifs necessaires au hon 
demarrage et fonctionnement du laboratoire n'ont pu etre menes a terme. 

Le Ministere des Peches maritimes et de la Marine marchande du Maroc n'a 
pu, par ses seuls propres moyens, combler cette lacune. Actuellement alors 
que les exigences europeennes sont entrees en vigueur, le laboratoire est 
p~atiquement paralyse. Le Maroc a done un besoin urgent de !'assistance de 
l'ONUDI pour rendre ce laboratoire operationnel. 



A.~NEXE 2 

Proposition d'Organigramme pour le LAIP 

Il est propose d'organiser le LAIP en cinq sections: 

(1) La Section de Bacteriologie qui sera chargee des analyses dans ce domaine. 
Elle contribuera egalement a la formation et a la recherche-developpement; 

( 2) La Section de Chimie-Physique qui effectuera tout es les analyses y 
afferentes et participera egalement aux autres activites ou ce domaine est 
implique; 

(3) La Section d'Assistance Technique qui sera chargee de tout ce qui est lie 
a l'HACCP, la formation et l'information. Cette section s'appuyera sur les 
apports des sections precedentes; 

(4) La Section Recherche-Developpement qui s'appuyera aussi sur les autres 
sections du LAIP; 

(5) La Section de l'Administration et Comptabilite. 

Le schema montrant l'organigramme du LAIP ainsi que le tableau detaillant 
les differentes sections avec leurs missions et le profil du personnel suivent. 
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ANNEXE 2 cont. 

SCHEMA D'ORGANIGRAMME DU LAIP 

- DIRECTION -
- -

r- ,,, 
Comite de Gestion 

;, 
Administration 
et Comptabilite 

ii/ 
I 

Comite technique . 

- f 
..... 

' . 
i J, 1 1 

Bacteriologie HACCP Recherche- Chimie-
H Formation H Developpement ~ Physique 

Information 

t t 1' T I 

N.B. La double fleche utilisee dans ce schema indique que le flux doit etre 
dans les deux sens (structure de relations horizontaleset non vertical~ 



SECTIONS 

Direction 

Administra­
tion et 
comptabilite 

Bacterioloqie 
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ANNEXE 3 
TABLEAU MONTRANT LES DIFFERENTES SECTIONS AVEC 

LEURS TACHES ET LE PROFIL DU PERSONNEL LES COMPOSANT 

TACHES A ACCOMPLIR 

Assurer la gestion technique et 
administrative du LAIP: 

Coordonner les activites 
techniques avec le concours du 
Comite technique sous le 
controle du Comite de Gestion; 
Coordination des activites de 
la Section HACCP, Formation et 
Information. 

Assurer toutes les taches 
administratives et de gestion 
du LAIP. 

Analyses bacteriologiques; 
Participation dans la 
dissemination de l'HACCP et la 
formation; 
Participation dans les etudes 
ou la composante chimie-
phys ique est consideree. 

Nombre 
PERSONNEL 

Prof il 

1 

1 

1 

1 

1 

Inqenieur (Bae +4 au moins) ayant une 
connaissance approf ondie du secteur 
des industries de la peche et bien 
introduit dans le secteur (8 a 10 ans 
d'experience); connaissance 
horizontale du travail de 
laboratoire, et experience dans 
l'HACCP exigee; connaissances 
egalement des problemes 
administratifs. 

Administrateur/comptable (Bae +2) 
ayant une experience dans la tenue 
des livres comptables et la gestion 
du budget et travail sur ordinateur; 
Secretaire (niveau Bae), diplomee en 
dactylo; experience dans le travail 
sur ordinateur (systeme WP, Windows, 
etc.) 

Bioloqiste (niveau Bae et au moins 
+4) avec experience dans le domaine 
des analyses bacteriologiques des 
produits de la peche et !'application 
de l'HACCP des industries de la 
peche; habilite a former dans les 2 
domaines; 
Technicien (niveau Bae +2), maitrise 
de toutes les manipulations de 
laboratoire; 



Chimie­
Physique 

HACCP 
Formation 
Information 
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Analyses physico-chimiques; 
Participation dans la 
dissemination de l'HACCP et la 
formation; 
Participation dans les etudes 
ou la composante biologique est 
consideree. 

Coordination des actions 
concernant la gestion de la 
qualite dans les unites 
industrielles (HACCP); 
Formation; 
Diffusion des informations 
techniques et technologiques. 

1 Aide laboratine (niveau Bae 
scientifique) specialisee dans la 
desinfection des locaux, equipements 
et materiel). 

1 Chimiste (niveau Bae +4 au moins) 
avec experience dans les analyses 
physico-chimiques des produits de la 
peche et !'application de l'HACCP 
dans les entreprises de ce secteur. 
Habilite a former dans ces 2 
domaines; 

1 Technician (niveau Bae +2) ayant une 
totale maitrise des analyses 
chimiques avec une experience 
particuliere dans le SAT; 

l Technician (niveau Bae +2) ayant une 
totale maitrise des analyses 
chimiques et experience particuliere 
dans !'utilisation de l'HACCP. 

l Inqenieur en technologie alimentaire 
(Bae +4 au mains) specialise dans les 
problemes d'assurance-qualite en 
general et l'HACCP en particulier; 
experience dans les industries 
halieutiques; habilite au contact et 
a formation; connaissance dans les 
modalites de collecte et de diffusion 
de !'information; 

1 Technician (Bae +2) diplome en 
informatique, ayant des connaissances 
pratiques dans le domaine de la 
collecte et la diffusion de 
!'information. 



Recherche 
Developpement 
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Cooperation avec les 
industriels dans la mise en 
place de programmes de 
recherche appliquees concernant 
notamment !'amelioration des 
produits existants ou la mise 
au point de nouveaux produits. 

1 Inqenieur en technologie alimentaire 
avec experience dans l'industrie 
halieutique; experience en formation 
dans la recherche-developpement 
exigee. 



Art.l. 

Art.2. 

Art.3. 

Art.4. 

Art.5. 

Art.6. 
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ANNEX 4 

Projet de statut pour le LAIP 

Il est cree a Agadir par le MPMMM et les Associations 
professionelles du secteur a Agadir un laboratoire denomme 
"Laboratoire d'Assistance aux Industries de la Peche" (LAIP) dont 
le role principal est d I assister les industriels du secteur a 
promouvoir la qualite des produits. 

Les taches assignees au LAIP sont les suivantes: 

Effectuer des analyses di verses au profit des industriels du secteur 
des industries de la peche ainsi qu'a des tiers dans le cadre de 
prestations de services payantes; 

Assister les industriels dans la mise en place et la gestion de leur 
systeme d' assurance-quali te a tr avers la formation et l 'information, 
les visites et les audits techniques, les reunions ou ateliers 
techniques ainsi que toute autre action jugee necessaire et qui 
rentre dans la capacite et !'expertise du LAIP; 

Entreprendre toute etude OU activite susceptible de contribuer a 
l 'amelioration de la quali te en general et a rel ever celle des 
produits halieutiques en particulier. 

Afin de permettre au LAIP d'accomplir sa mission le MPMMM fournit 
les locaux' les equipements de base necessaires ainsi que le 
personnel specialise. Les couts de fonctionnement seront supportes 
par les Associations professionelles du secteur. Cependant, en 
attendant que le LAIP soit definitivement et completement 
operationnel, et que la Profession mette en place un systeme de 
financement adequat (prelevements sur les produits ou c6tisations 
des industriels), le MPMMM assurera une grande partie des frais de 
fonctionnement. Des modalites precises quant a une participation 
provisoire de la Profession aux charges sus-visees seront definies 
conjointement par la MPMMM et la Profession dans le cadre des 
conventions signees ou qui seront signees plus tard. 

Le LAIP sera dirige par un Directeur designe par le MPMMM sur accord 
des Associations professionnelles. Le Directeur du LAIP travaillera 
sous le contr6le et avec l'appui d'un Comite de Gestion et d'un 
Comite technique. 

Le Comite de Gestion sera compose des representants des Associations 
professionnelles, du Directeur de la DIP au MPMMM ou de son 
representant et du Directeur du LAIP lui meme. Le Comite technique 
quant a lui sera compose de responsables quali te au ni veau des 
unites industrielles ayant atteint un niveau technique eleve, des 
chefs des sections techniques du LAIP, du Chef de la Division de la 
Qualite de la DIP ainsi que d'experts marocains ou etrangers dont 
la presence est jugee necessaire et requise, a titre individuel par 
les membres du Comite. 

Le programme annuel de travail est prepare par le Directeur du LAIP 
sur P.ropositions du Comite technique et en fonction des besoins de 
l'industrie et des moyens disponibles. 



Art.7. 

Art.8. 

Art.9. 
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Le budget annuel du LAIP est prepare sur la base du programme de 
travail sus-vise et des ressources disponibles par le Directeur du 
LAIP et approuve par le Comite de Gestion. 

Afin de permettre un fonctionnement regulier et credible du LAIP, 
la gestion du budjet doit etre totalement autonome. Pour ce faire 
il sera cree, au niveau de la Federation des Associations 
professionnelles du secteur, un compte special LAIP dans lequel 
seront versees la participation des industriels et celle du MPMMM 
sous forme de subvention. Les depenses courantes sont executees sous 
la responsabilite directe du Directeur du LAIP et sous le controle 
du Comite de Gestion. 

Tout es autres dispositions concernant le LAIP sont etudiees et 
decidees dans le cadre des Comites de Gestion et technique qui 
constituent les organes de concertation permanente entre la 
Profession et le MPMMM. 

Fait a Rabat le .......... . 

Pour la Profession Pour le MPMMM 



Mardi 19 mars 1996 

Mercredi 20 mars 1996 

Jeudi 21 mars 1996 

Vendredi 22 mars 1996 

Dimanche 24 mars 1996 

Lundi 25 mars 1996 

Mardi 26 mars 1996 

Mercredi 27 mars 1996 

Jeudi 28 mars 1996 

Vendredi 29 mars 1996 

Samedi 30 mars 1996 
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ANNEXE 5 

PROGRAMME DE MISSION 

Arrivee a Casablanca a 21.40 heures. 

Travail a la DIP avec preparatif s de la reunion 
avec les operateurs. 

Reunion avec les operateurs; discussion sur les 
problemes de qualite et le role du laboratoire 
d'Agadir. 

Travail a la DIP. 

Depart a Agadir. 

Travail au laboratoire d'Agadir. 

Reunion avec les industriels d'Agadir. 

Visite des principales unites industrielles et 
discussions des questions d'assurance qualite 
specifique a chacune de ces usines. 

Retour sur Rabat par Essaouira et Safi avec 
visite de quelques usines. 

Travail a la DIP, discussion des resul tats et 
suivi de la mission. 

Retour a Vienne. 
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ANNEXE 6 

ORDRE DU JOUR 
DES REUNIONS DU 21 A RABAT ET DU 26 MARS 1996 A AGADIR 

1. Attentes des professionnels en matiere de services offerts par le 
laboratoire: 

Audits des systemes d'auto-contr6le; 
Activite analytique; 
Formation; 
Recherche et developpement. 

2. Capacites actuelles et futures du laboratoire dans les domaines ou les 
attentes des professionnels ont ete exprimees; 

3. Comment assurer un fonctionnement optimum et regulier du laboratoire: 

sur le plan administratif et organisationnel; 
sur le plan financement des activites du laboratoire; 
concernant le systeme des conventions. 

4. Domaines d'assistance de l'ONUDI. 

5. Programme d'activite du laboratoire pour le reste de l'annee 1996. 
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ANNEXE 7 

PERSONNES RENCONTREES 

l. Ministere des Peches Maritimes et de la Marine Marchande (MPMMM) 
Service Central - Rabat 

M. Abdallah Janati, Directeur des Industries de la Peche 
Mme Zakia Driouich, Chef de la Division de la Qualite et de la Promotion 
Commerciale 
M. A. Taleb, Chef de la Division de la Cooperation 
M. Md. Rafiki, Chef de la Division de la Formation Maritime 
M. A. Berrada, Chef de Service au Ministere des Peches 
Mme Touzani, Ingenieur au Ministere des Peches 

2. Laboratoire du MPMMM - Agadir 

M. A. Hamdani, Delegue du MPMMM a Agadir 
M. Elbelkacemi, Ingenieur, Chef du Service, Industries de la Peche a Agadir 
Mlle N. Boumhendi, Biologiste 
M. M. Aber Houch, Technicien laboratoire 
M. H. Kounkour, Technicien laboratoire 
M. L. Aitassadane, Stagiaire 

3, lndustriels 

M. Mourad El Mili, Industriel a Mohammedia (Entreprise COSEB); Membre de 
l'UNICOP 
Mme M. Ait Youssef, Secretaire Generale FIPROMER 
M. Alaoui, Industriel a Agadir (Entreprise de Congelation Amandine) 
Mlle So Alaoui, Biochimiste, Chef Production a l'unite Amandine 
Mme Douma, Biologiste, Responsable qualite a Amandine 
M. Ayouch, Industriel a Agadir (Entreprise La Gazelle) 
Mme F. Bendari, Responsable qualite a l'unite La Gazelle 

4. Liste des personnes ayant participees a la reunion du 26 mars 1996 

M. El Hamdani, Delegue du MPMMM a Agadir 
M. Bouayad, President FIPROMER 
Mme Ait Youssef, Secretaire Generale FIPROMER, ANAFAP 
M. A. Marty, ASSADAK/BELMA 
M. Fadi Driss, Syndicat des Armateurs Peche Industrielle 
M. El Guerbaoui Driss, C.S.A.P.A. 
M. Kounkour Hamid, Technicien du labo 
M. Ait Ousadane Lahcen, Technicien 
M. Aberrhouch Jawad, Laboratoire 
M. Bechchar Abdeljalil, Responsable d'hygiene et qualite 
M. Chouguer Larbi, Responsable production, AVEIRO 
M. Boumhandi Naima, Responsable de la station du RSSL de l'ISPM 
M. Touzani Khadija, Cadre a la Direction des Industries de la Peche 
M. Soussi Lahoncine, Secretaire General de la Federation des Armateurs de la 
Peche C6tiere 
M. Iguimdrane Lahcen, President de la Federation des Armateurs de la Peche 
Cotiere 
M. Bouzine Lyazid, Ets Bouzine, SNAEB 
M. El Belkacemi, Chef du laboratoire. 


